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SÉANCR nu 19 MAI 1842. 

BA P PORT rré,Yenté par M. Dn Tusux , au nom de la section centrale 1 sur les 
amendements au. projet do loi' tondant à ùit?-odni·re des nzodi'jicritùms d, la lot' 
communale, en oe qui concerne la noniiruuion des bourqmestres , proposë« 1w,,1· 
JJJ. le llfini:stre de l' Intdrieu», dan» la séance du 13 mai', pa1· ~IM. Malou , 
Cools et De Theux ? dans celle du- 16 mai) <!t par J\1. De Brouckere (*), 

MESSIEURS, 

Dans les discussions qui ont précédé l'adoption de la loi sur l'organisation des 
communes 1 on a cherché à concilier l'intérêt comnïunal et l'intérêt aénéral; on 
a voulu doter les communes de conseils bien composés 1 dans le sein desquels 
le Roi pourrait choisir le bourgmestre et les échevins, de manière à satisfaire 
les "Vrais intérêts du pays; mais l'expérience a prouvé que plusieurs conseils 
communaux ont été élus dans la seule vue de la nomination du bourgmestre: 
.unsi le Gouvemement n'a pas eu de choix pour la nomination du bourg­ 
mestre ni pour celle des échevins, L'équilibre établi par la loi est donc rompu 
au détriment du Gouvernement, et l'intérêt communal est lui-même souvent 
compromis lorsque l'homme influent, pat' quelque moyen que ce soit, est pat·­ 
venu à dominer les élections ou le conseil. Un mal tout aussi grave et encore 
plus fréquent 1 qui résulte des élections faites sous la préoccupa lion de dicter 
au Gouvernement la nomination du bourgmestre, c'est l'exclusion, du conseil 
comrnunal , des hommes qui conviendraient le mieux sous tous les rapports aux 
intérêts de la commune : il importe donc, autant dans l'intérêt communal que 
dans l'intérêt général, d'apporter à la loi les modifications les plus effimces. 

En prenant ces considérations pour pointde départ de l'examen <les divers 
amendements, la section centrale n'a point perdu de vue les observations qui 
ont été faites sur les abus possibles de la part <lu Gouvernement; l'ensemble des 
propositions qu'elle a adoptées lui semble de nature à concilier tous les intérêts. 

t *) La section centrale était composée de MM, l<'ALLON, président, Di; Fr.onrsorœ , lh NH, 
DE BEHR, VERnAEGEN, LE JEuNE et DR Tneux , rapporteur. 
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J;mue11deu1c11l <le M . Malou a pow· objet d'accorder au Iloi le libre choix 
du hourr,mcsl1·e <'l de soustraire ce fonctionnaire à toute influence élcctoralc , 
en dtlclarm1l ~,•s fonctions incompatihles avec celtes de conseiller communal. Le 
hour·rrrncstr1>. ainsi nommé aurait voix consultative dans le conseil; il co nser­ 
vernit la présidence <lu conseil et <lu colléuc échevinal, avec voix délibérative 
dans cc dernier. 

La section centrale a adopté ccl amendement ù la majorité <le six voix coutre 
une. 

Elle persiste néanmoins dans l'opinion que le projet actuelloment en discus­ 
sion présente une amélioration notable à la loi; que son adoption fora il dis­ 
paraître une partie des inconvénients de l'obligation de nommer, Jans tous les 
cas, le bourgmestre dans le sein du conseil; mais elle pense aussi que l'nruen­ 
dcment de .M. Malou répond mieux nu but que s'est proposé le Gouvernement, 
de parc,· aux abus qu'il a indiqués à ln Chambre. 
li est évident que le bourr,meslre, ne pouvant, en aucun cas, faire partie 

du conseil communal, ne se trouve point dans une position cxccptionuello , 
lorsqu'il est nommé hors du conseil : que dès Ion, son influence dans l'adminis­ 
tration de la commune est conservée intacte, il est évident encore que l'incom­ 
patibilité des fonctions du bourgmestre avec celles de conseiller est le moyeu 
le plus efficace pour assurer son indépendance. Son administration pomra étre 
d'autant plus ferme et plus impart.iale , quïl n'aura pas à craindre une élimina­ 
lion comme membre du conseil, ni à espérer une élcction , s'il n'en est pas 
membre. 

Le bourgmestre peut être choisi librement par le Roi , néanmoins, l'amen­ 
dement de M. Malou exige qu'il soit électeur dans la commune. La section cen­ 
trale a pensé qu'il convenait d'insérer dans l'article amendé, que le bourgmestre 
serait choisi dans le sein du conseil ou parmi les électeurs. Celle rédaction in­ 
dique, en premier lieu 1 le choix dans le conseil, parce qu'il se l'a le plus ordi­ 
naire i d'autre part, aux termes de l'art. 11-7 de la loi 1 un étranger payant le cens 
électoral dans une commune ayant moins Je 1000 habitants, y devient élisibl<'; 
il pot1r1·a donc être nommé bourgmestre, s'il fait partie du conseil. Celle faculté 
a ét é jugée indispensable pour les communes qui n'ont qu'une faible population; 
dans tous les cas 1 le bourgmestre , nommé dans le conseil, cesse d'en faire partie 
par le fait de son acceptation et de 1a prestation du serment. Celte disposition 
n'est point applicable au membre <lu conseil qui remplace le bourgmestre en 
cas <l'absence ou d'empêchement. 

Le bourgmestre rauaché à la commune par sa qualité d'élccleut·: ou d'éligiblo 
choisi dans le conseil I et par la nature de ses fonctions qui le mettent en contact 
immédiat et journalier avec ses administrés, off,·e à la commune toutes les ga­ 
ranties de zèle el de dévouement à ses intérêts: la commune trouve <l'ailleurs 
une garantie de plus dans les éche vins el dans le contrôle déféré par les lois a 
l'administration provinciale. 

Le membre opposant de la section centrale est d'avis de maintenir la loi ac­ 
tuelle intacte; il a pensé que les diverses modifications proposées l'ornpenl l,l 
t ransaction faite en 1836. 

~I. Cools a proposé de borner les foncl ions des échevins aux intérêts purc­ 
ment municipaux et. d'attribuer leur nomination m1 conseil cornmuual. 

Ces amcu dcmcnts 11·0111 pas élJ adoptés. La section a été d'avis; ù la majorité 
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de cinq voix contre une , de maintenir le macle actuel de nomination, ainsi que les 
attributions, telles qu'elles sont, réglées pa1· la loi , sauf en cc qui concerne la police. 

Un membre s'est abstenu; celle abstention est la conséquence <le son opi­ 
nion en faveur du maintien de la loi, 

La même majorité a rejeté un sous-amendement, d'après lequel le Iloi n'au­ 
rait pu nommer les échevins que sur une liste double de candidats présen lvs 
par le conseil. 

L'expérience n'a point démontré la nécessité de modifier les attributions du 
collégo des bourgrnestr-e et échevins, et de substituer un nouveau mode d'ad­ 
ministration à celui qui est en usa{F depuis 18H5. La nomination obligatoire 
du bourgmestre dans le conseil i son étal de d1\>C'ndance vis-à-vis de ses adrni­ 
nistrés el l'absence de contrôle de l'administration supérir-urc sur les secré­ 
taires, onl été pn rticuliùr emout signalés comme causes d'abus gra,·es; il est 
d'ailleurs à remarquer qu'en attribuant au hourgmostrc seul l'exécution de 
toutes les lois et des rèrrlcmcnts de l'autorité supérieure, il serait nécessaire <fr 
lui donner un adjoint pour l'aider dans ses fonctions Pl le remplacer en cas 
d'absence ou d'erupôch ement. 

La section a adopté , à l'unanimité , moins un membre qui s'est abstenu, la 
proposition faite par l\J. le Ministre, de conférer l'exécution <les lois cl règle­ 
ments de police au bourgmestre seul; cependant elle a admis, ù la même 
rnajorité , un sous-amendement, portant que le bourgrnealrc poul'l'a , sous sa 
responsabilité, déléfJuer la police en lout ou eu partie à l'un des échevins. La 
police requiert souvent. le secret et la célérité; elle cxine, surtout dans les carn­ 
pannes , une plus rr1·a1Hle fermeté de la part de celui qui Cil est chargé : il est 
donc essentiel qu'elle soit confiée spécialement au bourgmestr-e , qui doit 
l'exercer lui-même ou la faire exercer sous sa responsabilité et sous ses ordres. 

l\I. Cools avait encore proposé de charger le bourgmestre seul de faire 
entretenir les chemins vicinaux el les cours d'eau, conformément aux lois el aux 
règlements <le l'autorité provinciale. Les voix ont été partagées sui· cet amende­ 
ment, un membre s'étant. abstenu; en conséquence il n'est point adopté. D'un 
côLé, l'on désirait une action plus forte pour celle partie importante de l'admi­ 
nistration, surtout dans les Flandres, où les anciens rèslemeu ts sont encore e11 

vigueur; d'autre part, on a considéré que le bourgmestre sera seul char3·é de 
constater ou de faire coutater les contraventions de police; que, quant aux tra­ 
vaux à exécuter , soit aux frais de la commune, soit aux frais des pur ticuliers 1 

ils ont t111 caructère mixte ; que la loi sur les chemins vicinaux do1111c t'., l'auto­ 
rité plus d'action qu'elle n'en avait précédemment, et que la position nouvelle 
faite au hourgmeatre par le projet de loi exercera une heureuse influence, alors 
même qu'il devra a6ir de concert avec les échevins. 

Nous avons exposé les principaux motifs pour lesquels la section centrale a 
maintenu les attributions actuelles des échevins. Le maintien du mode de leur 
nomination est une conséquence nécessaire de celle résolution; il scra it impos­ 
sible en effet, en présence de la Constitution qui confère le pouvoir exécutif nu 
Hoi 1 de maintenir les atlributious du collége ,1 si les échevins n'étaient nommés 
par le Hoi. 

Un membre de la section a cependant soutenu, d'autre part, que l'art. 108 de 
la Constitution serait violé. si l'on ma intenuit la nomination des échevins par le 
Roi 1 alors qu'on IL1i accorde le libre choix du bourgmest re. Il a soutenu 
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que cc dernier devient ainsi le seul chef de l'admiuistr ation comrnuuale. 
La majorité pense que la qualité de chef de l'administration dérive des attri­ 

Lutions administratives el non du mode <le nomination; que les échevins conti­ 
nuant à remplir les mêmes attributions, constitueront I comme sous la loi 
netuclle , un collége chef d'admiuistrntion. L'on a encore ajouté à l'appui de 
celte opinion que la Constitution ne s'occupe point de l'organisation du pouvoir 
exécutif dans la commune ni dans la province; que l'art. lOU, mis en rapport 
avec l'art. 311 ne s'oppose en aucune manière ii ce que l'admin is u'ation de la com­ 
mune soit confiée à un bourgmestre et ù des adjoints nommés par le Roi sans 
aucune condition; que dès lors, et à plus forte raison I il n'est P? l'té aucune attein­ 
te à la Coustitutiou. lorsque le bourgmestre doit être pris parmi les conseillers 
ou les électeurs de la commune, et lorsque les échevins, participant à son auto­ 
rité, doivent être pris dans le conseil. Suivant celte dernière o p inion , le vrai sens 
de l'article 108 de la Constitution est <le permettre au Pouvoir Léaislulif d'attri­ 
buer la qualité de membre du conseil au bourgmestre nommé en dehors, et nul­ 
lement de limiter le choix de cc dernier, ni de ses collabora teurs , quels qu'en 
soient le titre et les fonctions. 

L'auteur de l'amendement ayant pour objet de conférer au conseil la nomina­ 
tion des échevins, et au moins la présentation d'une liste de candidats , n'avait 
pas seulement en vue d'amener la distinction entre les altribu tiens des échevins 
et celles du bourgmestre, mais aussi de donner à la commune une rraranlie 
plus forte pour ses intérêts particuliers, comme compensation du libre choix 
<lu hourgmestre , en assimilant la commune à la province. 

Mais la section centrale a pensé que la commune avait des gar.inlies suffisantes 
dans les conditions imposées au choix du bourgmestre, dans le choix obligatoire 
des échevins parmi les conseillers et dans la tutelle de l'administ ratio n provin­ 
ciale. Si les échevins sont nommés par le Iloi dans le conseil au lieu d'être nommés 
par ce dernier, comme les membres de la députation sont nommés prn· le conseil· 
provincial , les échevins ont aussi des attributions beaucoup pl us étendues; ils 
exécutent avec le bourgmestre non-seulement leurs prop1·cs résolutions et 
celles du conseil, mais encore les lois et les règlements de l'autorité supérieure; 
tandis que le gouverneur <le la province est seul chargé de l'exécution des déli­ 
bérations de la dépu tation et du conseil provincial 1 des lois et <les ri{3'lemen ts ; 
qu'il prépare seul l'instruction des affaires soumises au conseil et .à la députation, 
que le 13reffier et les employés des bureaux sont sous ses ordres I et qu'en outre 
ces derniers sont nommés et révoqués par lui. La présentation d'une liste de 
candidats n'a pu être admise, parce que l'expérience a suffisamment prouvé 
que là où elle est en usage, elle ne permet en réalité aucun choix au !)OUVeme­ 
ment, 

La section centrale ayant terminé l'examen des amendements, en ce qui 
concerne le mode de nomination du bourgmestre et des échevins et leurs at­ 
tributions, s'est occupée de la durée des fonctions du bourgmestre et de sa 
révocation ou suspension. 

M. le Ministre de l'Intérieur ayant eu connaissance <les amendements adoptés 
par la section centrale 7 a pensé qu'il convenait de donner une durée illimitée 
aux fonctions de bourgmestre; il en a même fait la proposition dans l'hypothèse 
de l'adoption de l'amendement de M. Malou. 

Le rapporteur de la section centrale , qui avait proposé de fixer le terme de 
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ces fonctions ù huit années au lieu de six , a déclaré , éa,dernenl dans lîlypothè~e 
de l'adoption de -l'ameudemeut de 1\1. Malou , se rallier à la proposition du ~li­ 
nistro , cette proposition a été ensuite adoptée pal' six voix contre uue ; elle est 
une conséquence de l'adoption de l'amende meut de M. Malou \ consacrant le 
libre choix: <lu bourgmestre e1, l'exclusion <lu oculrûle électoral sua· :Hl uomiua­ 
tion. Le bourgmestre doit être placé dans une position aussi avanlaG'CtJS(' que 
les autres Fouctionnaires ; ceux-ci sont aussi norruués sans terme. 

La proposition du ~linistrc offre une {_pranlic plus complète contre l'iulluence 
électorale que 1'011 a craint <le voir exercer au profit du Gouvernement par l'iu tcr­ 
rnédiaire des bourgmestres. JI est certain que le bourgmestre qui. par faiblesse de 
caractère et par le désir de conserver sa place 1 se croirait ol1li1Jé, sous l'influence 
d'un mandat limité, de rendre <les services dans les élections , en appuyant des 
candidatures contrnires ,\ ses opinions, ~e croira beaucoup moins dépendant lors­ 
qu'il n'aura plus ù redouter qu'une destitution Iorrne lle. Par suite de l'adoption 
de celte proposition, il ne s'arrirn plus à l'avenir que de pourvoir aux places qui 
deviendraient success ivement vacantes, et l'on évitera un renouvellement e11 

masse, qui, avec la faculté du libre cho ix , pourrait devenir un moyen exorbi­ 
tant d'influence. 11 est vrai , et celle objection a été présentée, que c'est conférer 
un pouvoir extraordinaire au Gouvernernent que de lui laisser la prochaine no­ 
mination r,énérale qui sera sans terme, et qui pourra se faire avant les élections 
communales. Mais cette considération n'est nullement <le nature à foire rejeter 
nue disposition bonne en elle-même et fondée sur les vrais principes. 

11 est d'ailleurs à 1·emanp1cr que presque toutes les places sont occupées, et 
quil ne s'agira que de renouveler cl rendre définitifs la plupart des mandats, 
sauf les modifications dont l'utilité serait reconnue. 

La faculté de suspendre et de révoquer le bourgmestre , denraudéo pat' 1\1. le 
.Ministre, est une conséquence nécessaire du libre choix et de la durée illimitée 
du mandat. Les abus de ce pouvoir sont d'autant moins à craindre, que les 
fonctions de ces magistrats ne peuvent pas être considérées comme rétribuées , 
vu !a faiblesse de la plupart des traitements qui constituent ù peine une iu­ 
demnité. 

La section centrale a examiné aussi les changements de détail qui doivent 
être apportés à plusieurs articles <le la loi , comme conséquence des amende­ 
ruents adoptés; ils sont indiquc.\s dans le projet ci-annexé. Ces changements ne 
donnent lieu à aucune difficulté, seulement nous ferons observer qu'en retran­ 
chant la menti ou du bourgmestre du§ 4 de l'art. 1>7 , la section n'a pas dispensé 
le bourgmestre de l'obligation d'obtenir sa démission <lu Roi avant de la noti­ 
fier au conseil 1 el clc continuer ses fonctions jusqu'à ce <-JUC sa démission soit ae­ 
ceptée ~ il demeure à cet égal'd soumis à la même obligation que les échevins. 

L'amendement proposé par le rapporteur de la section centrale , ot ayant poli!' 
objet de fixer à huit années la durée des fonctions des conseillers et des échevins , 
a été adopté à la majorité de six voix contre une. 

11 y a un avantage certain à diminuer la fréquence <les élect ious qui, lors­ 
qu'elles ont pour objet les fonctions municipales i laissent ordinairement plus de 
traces de division dans les communes; il y a également avantage à rendre plus 
stable la position des conseillers et des échevins. Sous l'empire des anciens rè­ 
glements, les conseillers de régence des villes 1 qui seuls étaient électifs. 6taieut 
nommés :'t vie. 
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Le;,; dispos it ions adr litiounclles ù l'art. t,, prése ut.éos par le rnpportcrn· de la 
section cc ntrnl e , ont été ndoptées ù la ruajorité de ;5 voix. con Ire 2 li eu a été 
de mèrne do l'article t rau sitoire. 

Ces dispos'itions ont L~t6 combattues comme étant de nature à faire naître des 
dissentions d c quart ie r 011 de section dn ns les eo rumunes , et à fractionner 1,, 
conseil en pa rt is. 

Il a été l'CJJ.>O!ldu que l'expérience: faite dans un fXtys voisin où ces disposi­ 
tions sont «'n viu-ueur, ne justifie point ces appréhcnsions ; qu'il est juste que 
chaque qua rt ier ou scct io n puisse se faire rcprésent er, puisque les intérêts dif­ 
fèreut enl re les diverses parties d'une urande commu n e i que les cantons et les 

1. . ' ' ' ' l . ' • l l arrour issemcnls sont auss: représentés séparéru cnt , e t que es mterels ( es oca- 
lités 1 qui soul défendus daus les Chambres et d ans les conseils provinciaux, 
n'empêchent point la majorité de décider suivant l'intérêt 1;énéral. 

La difficulté pour les électeurs de s'entendre sur un o liste co nlenunt un grand 
nombre de- norns , et 1a nécessité de réunir simultanément plusieurs milliers 
d'électeurs , non-seulement pour le renouvellement pal' mo itié , ruais aussi pour 
des élections partielles i cl même en cas de ba ltollap;t!, sont é3alcmcnl des motifs 
détcrrninan ts à l'appui de ces amendements. 

L'a menrl cm cnt de l\L de Brouckcre , relatif aux secrét aires cornniunaux , con­ 
sis te i1 donner ,\ la députation provinciale le d roi l de nommer le secrétaire, si 
le conseil co nunuual refuse ou néglige d'en nommer un qui ait les qualités re­ 
quises, et de donner au gouverneur le droit <le révoquer ou de suspendre le 
secrétaire, eur ravis con forme de la dé pu talion i pe>ur cause d'inconduite no­ 
toire ou do riegligence B'mve. 

Cet amendement a cté adopté par six voix contre une, sauf un changement 
de rédaction et sauf le recours au Roi, qne la section centrale propose d'accorder 
au conseil communal lorsque la députation a nomme le secrétaire d'office. Deux 
membres avaient pensé f{ u'il eût été préférable de soumettre à l'approbation du 
Roi la nom ina lion faite par la députation provinciale. 

La section centrale a décidé finalement, à la majorité de cinq voix contre 
une, un membre s'étaut abstenu I que l'amendement de M. Malou et les amen­ 
dements de I\I. Je Ministre i relatifs au bourgmestre €t à ses atu-ibutions , doivent 
constituer 1.m seul projet de loi; que les amendements <le son rapportour , rela­ 
tifs à la durée des fonctions des conseillers et des échevins et au fractionnement 
des élections Jans les {P'él1H.les communes, doivent former- un projet séparé, et 
qu'il doit en être de même de l'amendement de l'\l. de Brouckere , relatif aux 
secrétaires. J~11 conséquence, la section a formulé les trois projets de loi ci­ 
joints , pom être discutés successivement: M. le Ministre de l'Intérieur a. appuyé 
celte division. Ainsi, h discussion pourra s'établir, en premier lieu, sur le pro­ 
jet du Gouvernement et sur les amendements de U. le Ministre 1 de M. Malou 
et de la section central e , ensuite , sur les projets de MM. de Theux el de 
Brouckere , auxquels U. le Ministre- a déclaré adhérer. 

Le Rapporteur 1 
DE TllEUX. 

Le Président, 

FALLON, Ismoun. 
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Pro.id d(• 11,i flu ~.011v1•1·11cmt>n t {*). 

LttOPOLO~ 1101 nrs fü:LGël:i. l!TC. 

Ant1cu: PnE111E11. 

1.a loi du m> mars 1830 sur l'orcanisation 
wnunH11alc ( Bulletin Officiel 11° 137) , 1!SL mo­ 
diflfr comme suit : 

✓1<ldit-io11 ù l'article 2. 

" Néanmoius , le Hoi peut nommer le bourg­ 
" mestre hors du conseil comrnunnl , parmi les 
.1 l'lrclenr~ <le la cornmuuo. " 

(_ Voi r ci-nprès l'art. IOHJ,,, qui eo i-r-cspund au§ if.) 

,1(Mition à l'article -4, 

,, Le conseil , lorsque le bourgmestre est 
" nommé hors de son sein, n'en reste pas moins 
11 composé du nombre de membres déterminé 
» ci-dessus. ,1 

l" 11rojPI de loi fll'('H1llh• pal' la sceli(m i'Cllll':ik 

A1n1cr,E C:rn;,ui-,. 

l.a lvi du go IIHll'S I H-;~G, sur 1'11rg,u11sati,111 

couununale { IJ1ilfeli11 o/ficirl 11" 1 g7), l'St mu· 
difiée comme su it : 

1J1od1/icatio11s à l'art. ~- 
Les mols : le bourqrucstre l'i, so11t 1·clrnHch,;~ 

du '2° § de l'art. 2. 
Sont ajoutées au mèrne article !t•s .lrsposi­ 

rions suivnntcs : 
§ S. " 11 nomme le ho urgiueetrc , soit duJ1,, 

" le sein du couseil , soit parmi les éh-rtem-s d,· 
" la commune à3és de 2/S ans accourplis , 

§ 11, » Le bourgmestre ne peut èt re mcm­ 
" bre du conseil communal ; il Cil ,,,;t de drnrl 
" président avec voix consultativc ; il a vo ix 
" délibérative dons Je collége écheviual . r·t k- 
11 préside. » 

Mocbjication à l'art. :J. 
Les mols ; /Q bou,rgmostrc est de droit prnr,1- 

dent dtt colléqo échevinal, sont rctrnnchés J<· 
l'art. 3. 

llfodification à l'art. ,\, 

Les mots : le bo1Hgmcsl1·e et, sont. retrnuchés 
de l'art. 4. 

(") Vou· le projet de la scction ceuu-ale cn date du 16 unrs . et les dispositions additionnelles p1·d:.wté,·s par ~I. Je 
Ministn· de I'Intérieur . dans la séance d1113mai. 
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'l'EXTJ~ DE LA. IAOI DU ~O .MARS 1830 . 

. --(,i(,i>;<1'11 _ 

ÂRT, 2, 

§ 1. Les conseillers sont élus directement p(l.t' l'assemblée des électeurs de la commune. 
S '2. Le Roi nomme le bourgmestre et les échevins dans le sein du conseil. 

AnT, 3. 

ll y n deux échevins dans les communes de 20,000 habitants et au-dessous, quatre dans celles 
dont la population excède ce nomhre, Le bourgmestre est de droit président du collége éehe­ 
v innl, 

ART, 4. 

Le conseil comruunal , y compris le bourgmestre et les échevins , est composé de sept membres 
dans les communes au-dessous de mille habitants; 

De 9 dans celles de 1,000 à 3,000 
3,000 à 10,000 

10,000 à lo,000 
lo,000 à 20,000 
20,000 à '.2!5,000 
215,000 à ao.ooo 
30,000 à So,000 
31.S,OOO à -40,000 
1i-o,ooo à 00,000 
00,000 à 00,000 
60,000 à 70,000 
70,000 et au-dessus. 

" li Il 

li 13 JI 

)1 rs Il 

li 17 )1 

,. 19 )1 

" ~l 1) 

" ~3 ]) 

n 2lS )1 

Il ~7 ,, 
n ::!9 ]) 

)1 ~1 \t 

3 
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1'1·ojcl !le loi du Gouvernement. 

Ant, ~. 
La mention du bourgmestra est retranchée 

de l'art. /50, et il est placé en tète de cet article 
la disposition suivante : 

" Le Roi peut suspendre ou révoquer le 
,, bourgmestre. n 

{er ProJcl ttc loi Jll'<>scnll• pnr la ~l•elion <'(•ntr•111t~ 

Jllodi/icatwn à l'ort, B. 
Le parnGraphe suivant est ajouté :1 l'an. -IH: 
" Les personnes ci - dessus désir,11C:cs, ne 

" peuvent non plus étrc bo ur-gmcstres., , 

lfiodificatwn à l'art. !H. 
Sont rotr-anchés de l'art, lV. les mots; le bou rg­ 

mestre â la de,·nière. 

11/od1/ication à l'art, oü. 
Sont retranchés <le l'art. ol:i, § l", les mots: 

la hOM[!lllOs/re et aiusi que le mot i>galement. 

ltfodi(icatioiis à l'nrt, eo. 
La disposition suivante est placée en tète dt' 

l'art. M: 
11 Lo Hoi peut suspendre ou révoquer le 

,, bourg-mestre. " 
La menlion du bourqmes: l'fJ est retranchée 

du mèm e urliclc. 
l!lodification, à, Pert, o 7. 

La mention du bourqmestre est retranchée 
<lu S li de l'art. lî7. 

!Jlodifi.caJi01i à, l'1trt ü9. 
La mention du bourqmestre est ép,·alcment 

retranchée du § 2 rie l'art. o9. 

lllaclificatimi t1 l'crt, 66. 
La disposition ci-après est ajoutée au § 2 de 

l'art. 68 : loraqu'il est membre du conseil, 

/1/orUficatimi à l'art. 08. 
Les mots et at~ bo11.rgme-,t,·o sont ajoutés a11 

I•r § de l'art, 68, 
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TEX'l'l~ 1n; Li\. LOI DU 30 ]IARS 1·83fj. 

Aat, 43. 
Ne peuvent faire partie des conseils communaux : 
I O Les GOl1vcrneurs des proviuces ; 
2° Les membres <le la. députat io n permanente du conseil provincial ; 
3° Les grefliers provinciaux; 
4° Les commissaires de district et d() milice et les employés de ces commissariats; 
o0 Les militaires et employés militaires appartcrnrnt Îl l'armée de ligne, en activité de service 

ou en disponibilité ; 
6" Toute personne qui reçoit un u-aitomont on un subside de la commune 
7° Les commissaires et ntJCUts <le police et Je la force publique. 

AnT. o/4. 
Les conseillers communaux so ut élus pour le terme de six ans à compter du te, janvier qui 

suit leur élection: ils soul toujours réflip,·iblcs. 
Les conseils sont renouvelés par moi ué Lous les trois ans. 
La première sortie sera ré1}·léc par le sort, dans la séance prescrite à l'art, 70, l'année qu1 

précèdera l'expirution <lu premier- Lerme. 
Les échevins apparlïendron t, pnr moitié , 1t chaque série : le bourgmestre ù la dernière. 

An. oo. 
§!.Le bourgmestre et les échevins son t ég alement nommés pom le terme de six ans , 
§ 2. Toutefois, ils perdent cette qualité si, dans l'intervalle, ils cessent de faire partie du conseil. 

An oû. 
Le 1~ouver11eur peut, sur l'avis conforme et mntivé de la députation permanente du conseil 

provincial, suspendre et révoquer, ponr inconduite notoire ou néali3ence r,ravc, le bourg­ 
mestre et. les échev ins, lis seront préalablcmcntentcmlus, La suspension ne ponrra excéder trois 
mois. 

An r. !J7. 
La démission des fonctions de conseiller sera donnée par écrit nu conseil communn l. 
La démission des fonctions de bour rrrneslre et échov ins est adressée au Roi cl notiûé« au 

. conseil, 
Le conseiller qui contesterait le fait de sa démission, pourra se pourvoir devant la députation 

permanente du conseil provincial, qui prononcet•a m1 pl us tard dans le mois qui suivra le recours. 
Le bourgmestre ou l'échevin qui désirera donner sa démission comme conseiller, ne pourra 

l'adresser au conseil qu'après avoir préalablement obtenu du Roi sa démission comme bome­ 
mestre ou échevin. 

Le membre du corps communal qui p or-d l'une ou l'autre des conditions d'éliuibilité cesse <le 
faire partie du conseil. 

An. 1>1). 

Lorsqu'une place <le conseiller vient à vaquer , il y- est pourvu à. la plus prochaine réunion des 
électeurs . 

Le bourgmestre, l'échevin ou le conseiller nommé ou élu en remplacement , achève le terme­ 
de celui qu'il remplace. 

Ain. 6G. 
§ l, Les membres du conseil votent à haute voix, excepté lorsqu'il s'agit Je la présentation de 

candidats, nomination aux cmpl ois, r-évocation ou suspcusion , lesquelles se font au serut in 
secret et également à la majorité absolue , 

§ 2. Le président vote le dernier. 
ART, 68. 

Il est interdit à tout membre cl u conseil : 
l O D'être présent à fa clélihération sur des objets auxquels il a un intérêt direct, soit pcrson­ 

nellernent , soit comme chargé d'affaires , avant ou après son élection , ou auxquels ses parents 
ou alliés, jusqu'au quatrième deeré iuclusivcmeut , ont un intérèt personnel el direct; 

2• De prendre part directement ou Ïn(lirectcrnent dans aucun service, perception de droits, 
fourniture OLl adjudication quelconque pour h cemmunc ; 
3o D'intervenir comme avocat , avoué , n ot.airc ou homme d'affaires , dans les procès d1rif;és 

contre la commune. Il ne pourra, en la même qualité, plaider, aviser ou suivre aucune uff:.iir1! 
litigieuse quelconque dans l'intérêt de la commune, si cc n'est r,ratuilcrnent; 
/•• D'assister à l'examen des comptes des admiuistrntio ns publiques subordonnées à la corn­ 

mune , et dont il serait membre. 
Les dispositions qui précèdent sont a pplicahles au 11 secrétaires. 
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Projet dt' loi <111 Gou,·crncmcnl. 

Le n° -4 de l'art. 90 est supprimé. 
11 sera inséré en tète de cet article une dispo­ 

sition ainsi conçue : 
n Le bourgmestre est chargé de l'exécution 

n des lois et des rèrrlemenls de police. 11 

ftr P1•ojel <hi loi 1wésenl1• par la scetton ecntrute. 

l.e bo1,,.gmesll'e est substitué au collêqe des 
bo1t1g1neslre et échevins, dans l'art, 94, oil l'on 
retranchera en outre les par-agrnphes suivants : 
Dons les cas mentionnés au présent article, l11 
colléqo des bou.1"9111estre et échevins pourra déli­ 
bérer, quel quo s01·1 lo nombre des membres pré­ 
sents. En cas Je partage, la eoi» clu, président 
est prépondérante; dans les art. 12[8, 126 et l ~7, 

AR·r. 1081,;5, 

Afodification à l'art. 90. 
Le 11° 4° de l'art, 00 est supprimé cl remplacé 

par Ia disposition suivante, qui sera la disposi­ 
tion finale <le I'articlc : 

11 Le hourgmestro est chargé de l'exécution 
n des lois et r~0\cmenls de police; néanmoins 
,, il peut, sous sa responsabilité, délécruer· CC'Ltc 
» attribution , en tout ou eu partie, à l'un des 
,, échevins. ,1 

Modificati01i à l'art, 94. 
La mention des éolieuins et la disposition sui­ 

vante sont retranchées de l'art. 94 : 
u Dans les cas mentionnés au présent article, 

" le collégc des bourgmestre et échevins pourra 
n délibérer, quel que soit le nombre des mem­ 
" hrcs présents j en cas de partage, la voix du 
11 président est prépondérante. ,, 

" Le bourgmestre, lorsqu'il est nommé hors 1 (V. le§ -4 de l'art, 2 qui correspond à l'art.! 08bi,,) 
i, du conseil, a, dans tous les cas, voix délibé- 
" rative dans le collége des bourgmestre et 
,, échevins. 

,, Il est de droit président du conseil avec 
:, voix consultative. " 

. 
Mandons el ordonnons, etc . 

Modifi,cati·ons aux art. 123, 126 et 127. 
Le bourgmestre est substitué au colléqe des 

bourqmestre« et échevins dans les art. 12'3, l ':2.6 
et 127. 

Mandous et ordonnons , etc. 
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l':EXTE DE LA LOI DU 30 illARS 1856. 

Anr, 90. 
te collége dus hourgrnestr-e et échevins est charge: 
l O De l'exécolioll des luis, arr-ètés et ordonnances de l'administration générale ou provinciale; 
2° De la publication et de l'exécution des résolutions du conseil communal; 
3° De l'administration des établisserneuts communaux; 
-1° Oc l'exécution des lois cl règlements de police; 
Ü" De la eestion des revenus, de l'ordonnancement des dépenses de la commune, et de la sur­ 

veillance de la comptabilité; 
0° De la d irection des travaux communaux; 
7° Des alir,ncrneuts de la grande et petite voirie, en se conforrnant., lorsqu'il en existe, aux 

plans c-énéraux: adoptés par l'autorité supérieure, et sauf recours à cette autorité et aux tribu­ 
naux , s'il y a lieu, par les prrsonnt'S qui se croit-aient lésées par les décisions <le l'autorité com­ 
munale. 

Néanmoins, en ce qui concerne la {)Tan<lc voirie, les alignements donnés par le collé-Ge sont 
soumis ù l'approbation de la cléput at ion permanente du conseil provincial; 

B0 De l'approbation des plans de bàtisse à exécuter par les particuliers , tant pour la petite 
qut' pour la {l'randc voirie, clans les parties agglomérées des communes de 2000 habitants et 
au-dessus, sauf recours à la députation permanente du conseil provinciul , et, s'il y a lieu , m1 
Gouvernement, sans préjudice du recours aux tribunaux, s'il s'agit de questions de propriété. 

Le collége sera tenu de se prûnoncer dans la quinzninc , à partir du jour du dépôt des plans; 
go Des actions judiciaires de la commuue , soit en dcmandant , soit en défendant; 
10° De l'ndministration des propriétés de la commune, ainsi que de la conservation de ses droits; 
11 • De ln surveillance des employés salariés par la commune, et agents de la police locale; 
12° De foire cul retenir les chemins vicinaux et les cours d'eau , conformément aux lois et aux 

rùglements de l'an torité provinciale. 

, ÀRT, 94. 
En cas d'émeutes, d'attroupements hostiles, d'atteintes graves portées à la paix publique, ou 

d'autres événcruents imprévus, lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangere ou 
des dommages pour les habitants, les bourgmestre et échevins pourront faire des rèalements et 
ordonnances de police, à charge d'en donner sur-le-champ communication au conseil, et d'en 
envoyer imuiécliatemcnt copie au gouverneur, en y joi3nant les motifs pour lesquels ils ont 
cru devoir se dispenser (le recourir au conseil. L'exécution pourra être suspendue par le &ou­ 
verneur. Duns les ms mentionnés au présent ar-ticle , le collége dos bourgmestre et échevins 
pourra délibérer, quel ql1e soit le nombre des membres présents. lin cas de parta5'e, la voix du 
président est propcndérnnte. Ces règlements et ordonnances cesseront immédiatement d'avoir 
effet s'ils ne sont confirmés par le conseil à sa plus prochaine réunion. 

ART. 12~L 
Les commissaires de police sont nommés et révoqués par le Roi. 
La nomination rie ers magistrats a lien sur une liste de deux candidats présentés par le con­ 

seil communal , au xqucls le collége des bourgmestre et échevins peut en ajouter un troisième. 
Les bourgmestre et échevins peuvent les suspendre de leurs fonctions pendant un temps qui 

no•pourra excéder quinze jours, 1t chnrgo d'en donner imrnédiatcment connaissance au gouver­ 
neur de la province. Celui-ci pent ordouner la suspension pendant un mois, à la charr,c d'en 
informer, dans les 24 heures, les l\linistr<'S de la Justice et de l'Intérieur. 

Ar1T, 1'26. 

Lorsqu'il y a. dans une commune plusieurs commissaires de police, le collége des bourgmestre 
cl échevins peut désigner annuellement, sons l'approbation du Roi, celui d'entre eux nuquel 
l es autres sont subordonnés dans l'exercice de leurs fonctions. 

Aar. 1'27. 
Indépendamment des attrihut ions déterminées p11r les lois, existantes, les commissaires de 

police et leurs adjo ints sont chnr3és, sous l'autorité <lu collége des bourgmestre et échevins, 
d'nssurer l'cxée ut inn des !'t\g-lrnw11 ts et ordouunnces de police locale'. 

-1 



( 14 ) 

/Jeuœtêmw 1n·~jet rio lm: présenté pa1· la section cen traie. 

Projet tic la scdion centrale (•). 

Ll~OPOLD ~ Roi ois UE1.Gi;s 1 ETC. 

ÀIITJC[.E UrJtQUE, 

La loi du ~m mars 1830 sur l'oqpnisalion 
communale ( Bulletin. o(Jiciel no 137, est modi­ 
fiée comme suit : 

,tdllitions à l'ars, o. 
, Dans les communes de trois mi lie habitnuts 

» et au-dessus, lesélections se fout pa1· sections; 
" la répartition des conseillers à élire est faite 
" d'après la populatiun. 

11 Le nombre el les limites des sections sc1·011L 
·• ûxés par arrèté royal , sur 1'u vis préalable du 
" conseil communal et de la députation pcrma- 
11 neutc <lu conseil provincial ; le nombre <le 
• sections ne pourra étre inférieur à quatre. 

" Les sections sont divisées en deux séries ; 
,, un tirage au sort détermine laquelle des deux 
,, séries est appelée à procéder au prochain 
11 renouvellement. 

" La première répartition du nombre de 
" conseillers entre les sections est faite par le 
» Roi. La révision aura lieu de la manière pres­ 
" crite par l'art. 19 de lu loi communale et am: 
" mêmes époques. 

i1 Les dispositions qui précèdent pourront 
,, ètre étenrlues à des communes d'une popula­ 
,, tion inférieure, sur !a demande des députa­ 
" tious permanentes des conseils provinciaux, 
» les conseils communaux préalablement en­ 
" tendus." 

/Jfodi(i,cations à l'art. o4. 
§ t••. Le terme de hrtit ans est substitué à ce­ 

lui de sia, 

§ '.2. Le terme de quatre ans est substitué à ce­ 
lui de trois. 

Modificatioti à l'art. o!S. 

§ 1 e,, Le terme de huit ans est substitué à ce­ 
lui de si», 

ART, lo5 bu 

" Les conseillers à élire par suite du renou­ 
>1 vellement par moitié , en 1840, seront élus 
" pour le terme de neuf années. 11 

Mandons et ordonnons, etc. 

Tc::\l<' de ln loi d11 :m mars lli~tl. 

Aar , ü, 

Dans les communes composées dr p lusieurs 
sections ou hameaux détachés, la députation 
permanente du conseil provincial peut déter­ 
miner, d'après fo population, le riornb re de 
conseillers à élire parmi les élil3'ibl!'s dr chaque 
section ou hameau, 

Dans cc cas, tous les électeurs de la commune 
concourent ensemble n l'élection. 

Il y a néanmoins u11 scrutin sép ar-é pom 
chaque section on hameau. 

ART, IS-L 

§ ter. Les conseillers communaux sont élus 
pour le terme de six: ans, à compter du l '" jan­ 
vier qui suit leur élection : ils sont toujours 
rééligibles, 

§ 2. Les conseils sont renouvelés p:11' moitié 
tous les trois ans, 

Anr. 5a. 
§ 1°', Le bourgmestre et les échevins sont 

également nommés pour le terme de si:x ans. 

(~) Voit· les amendements présentés par M:. He Theux , dans fa séance du 14 mai. 
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Troisième projet de toi· prt!se,11td pa1· la secti'on centra le. 

Projet tic la. socliou centrale ('). 

LÉOPOLD~ Ho1 DES BELGES, src. 

Tcdt• de la loi tlu 30 ni.n·s Jü;iO. 

Anm:u UNIQUE. 

L'art. 109 de la loi du 30 mars 1836, sur l'or­ 
ganisatiou communale (Bulletin Officiel n" t i7 ), 
est modifié comme suit: 

AIIT, 109, 

Le secrétaire est nommé , suspendu ou révo­ 
qué par Je conseil communal. 

Ces nominations, suspensions et révocations 
devront être approuvées par la députation per­ 
manente <lu conseil provincial. 

" Si le candidat nommé n'obtient pas l'as­ 
" sentiment de la députation, le conseil corn­ 
" munal sera tenu de foire un autre choix Jans 
" les 30 jours, à partir de celui de la commu­ 
" nication d'une invitation faite par le a-on­ 
" vcrncur. 

11 Si le conseil refuse, ou si son nouveau 
» choix n'est pas approuvé pat· la députation, 
» celle-ci motive sa résolution et uomme le 
" secrétaire d'office; dans cc cas, le conseil peut, 
» tians les vingt jours ù partir de la comrnuni­ 
n cation qui lui en est faite, adresser un recours 
11 au Roi contre celte résolution; ce recours est 
n suspensif. 

11 Le rrouverneu1· peut, sui· l'avis conforme 
li el motivé de la députation, suspendre et ré­ 
n voquer, pour inconduite notoire ou uégli­ 
" gcnce grave, le secrétaire, qui sera pr-éala­ 
" hlen.ent entendu, ,1 

La suspension prononcée par Je conseil sera 
_ exécutée provisoirement el ne pourrn avoir 
lieu pour plus de trois mois. 

~fondons et ordonnons , etc. 

An1. IOU. 

(') Voir l'amendement présenté par l\1. De Brouckeve. 

Le secrétaire est uomrné , suspcn du uu r-évn­ 
qué }HU' le conseil communal, 

Ces nominations, suspeusiuns d. révocations 
devront être approuvées par la députation pcr­ 
mauente du conseil proviucist , 

La suspension sera exécutée p1·ov isoiretu ent ; 
elle ne pourra avoir lieu potw plus de trois 
mois. 

La première nomination des secrétaires t•s t 
laissée au Gouvernement. 
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Àrnenrlemmit& prnposés suwant l'ordre des articles modifiés dans les trois 
projets de lot'. 

Amc1ulc•1uenls de ln section centrale. 1 T'exte de la loi du 30 mars :lll3CI. 

A11r, ~- 1 ART, '.2. 

§ ter, Les cunseillers sont élus directement 
par l'assemblée des électeurs de la commune. 

Au§ 2. Supprimer les mots: le bo1u:qmcs-1 § ~. Le Roi nomme le bourgmestre el les 
tre el. échevins dans le sein du conseil. 

§ 2 nonvea11. "Il nomme le bourgmestre, 
li soit dans le sein du conseil, soit parmi les 
li électeurs de la commune , ârrés de 2o ans ac­ 
)\ complis, 11 

§ 4 tiou1Jea1t, "Le bcurgmestro ne peut être 
" membre du conseil communal; il en est de 
» droit président, avec voix consultative; il a 
" voix délibérative dans Je collège échevinal et 
" le préside. " 

AIIT, 3. 

Supprime!': le bourgmestre est de dt'oil prési­ 
dent du collége ëoheoinal, 

AnT, 4. 

Supprimer les mots : le bmtrgmestre et. 

An'r. o. 
Ajouter les paragraphes suivants : 
u Dans les communes de trois mille habitants 

" et au-dessus , les élections se font par sections; 
" la répartition des conseillers à élire est faite 
,, <l'après la population. 

1• Le nombre et les limites des sections 
li seront fixés par arrête royal , sur l'avis 
li préablo du conseil communal et de la dépu- 
11 talion permanente du conseil provincial ; le 
" nombre de sections ne pourra ètre inférieur 
1, à quatre. 

AnT. a. 
JI y a deux échevins dans les communes 

de 20,000 habitants et au-dessous, quatre dans 
celles dont la population excède cc nombre. Le 
lionqpnestre est de droit président du collége 
échevinal. 

AnL 4. 

Le conseil communal, y compris le bourg­ 
mestre et les échevins, est composé de sept 
membres dans les communes au-dessous de 
mille habitants; 

De 0 Jans celles de 1,000 à 5,000 
» 11 3,000 à 10,000 
>) 15 " 10,000 à iu.coe 
" 15 " 15,000 à 20,000 
" 17 " 20,000 à 25,000 
" 10 25,000 à 50,000 
"~I 30,000 à 55,000 
>l 2:,; ,) 55,000 ù 40,000 
>1 2li ,, 40,000 à 50,000 
>) ::?7 50,000 à li0,000 
,, 2() " co,ooo ù 70,000 
» 31 70,000 et au-dessus. 

Dans les communes composées de plusieu r5 
sect ions ou hameaux détachés, la députation 
permanente da conseil provincial peut déter­ 
miner 1 <l'nprès la population , le nombre de 
conseillers à élire pnrmi les éligibles de chaque 
section on hameau. 

Dons ce cas, tous les électeurs de la commune 
coucour cnt cnsemhle à l'élection. 

Il y a néanmoins un scrutin séparé pour cha­ 
que section ou hameau. 
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A11wallrmrnls 1lr la ~celiou Pcnlt•alf'. 

,, Les sc-ct io ns sont divisées on dr-ux séries; 
" mi tirap,·<' nu sort détermine l aqu elle tics 
" dc·nx séries est appelée 11 proddr-r au pro­ 
" ch ain rcnouvellomeut, 

» La pr-ernièr-c nipartition (lu n ombrc de 
,, conseillr-rs entre les sections est Iait e par le 
)1 Roi. Lu révision anra lieu de ln manière pros­ 
" critc par l'art. 1 !l dr la loi communale <'L 
" a11, mémos époqurs. 

,. Les dispositions qui prêcc'drnt pomront 
" 11trc étendues à des commnuos d'une popu la­ 
l> tion inférieure, sur la demande des députu­ 
,, tions permanentes dos conseils provinciaux , 
,, los conseils communaux préalahlcmcru en­ 
" t ondus , 

Arn. 20. 

Substituer les mots : de quatre 1111s e11 quatre 
ans 1 11 ceux-ci : de trois ans en trois aus. 

Aar. .m. 
Ajouter à l'art. 118 le parur,·raphe suivant: 
" Les perstmnes ci-dessus désicnées ue peu­ 

n vent 11011 plus l'lrr bourgmestres. ,, 

A I\T. !54. 

§ 1 c,, Substituer le terme de l.u.it ans à celui 
de si», 

§2. Substituer le terme de quatmans1, celui 
de trois. 

::j /;. Supprimer les mots : 
" Le bour grnes lre :1 la dcrmèrc. , 

1'1•\lc 1it' ln loi du :10 uuu's lH;jG. 

\1n, G,!O. 

La réunion or dina ir e (les électeurs, 11 l'effet 
de procéder nu rernplnccmout des conseillers 
sortan ts , aura lieu, de plein droit , de trois en 
trois ans, le dernier mar-di d'octobre, à l O heures 
du matin. 

L'assembléo des él ccteu rs pourra aussi être 
convoquée extraordinairement, en vertu d'une 
décision du conseil communal ou d u Conver­ 
nement , n l'effet de po urvoir aux places dovc­ 
nues vacantes. 

Anr. Hl. 

Ne peuvent faire partie des conseils counnu­ 
naux : 

1 ° Les f;'OllVl'l'l1C'Ul'S des provinces; 
2" Les membres de b clépu talion perm::mc1~t!' 

du conseil pi-ovincial ; 
~0 Les r,rcfliers pro viuciaux ; 
4" Les commissaires de district et de milice 

et les employés de ces cc; mm issariats ; 
u0 Les militaires e t employés militaires ap­ 

partenant à l'armée de liw1c, en activité dia 
service ou eu dispo nibiht.é ; 

0° Toute pr.rsonnc q ui reçoit un traitement 
ou un subside de la commuue ; 

7° Les commissaires ou a5cnts de police l'L 

de la force publique. 

Airr. 15ft. 

§ L Lcs conseillcr-s ccmmunaux sont élus pour 
le terme de six ans, à compter-du I•• janvier qui 
suit lem élection: ils s011t toujours rééligibles. 

§ '2. Les conseils sont rcnouvelcs {Jal' moitié 
tom les trois HUS, 

§ i. La pr-emièrc sertîc sera réc-lée par le sort, 
dans k1 séance prescrite 1t l'art. 70, l'année qui 
précèdci-a l'expiration d11 premier terme. 

§ /._ Les échevins apparticndrout , par moitié, 
fl chnq uc $l'l'll'; IC' humnn1t·sl l'e':, la dC'mièr1•. 

!' d 
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llr-mplnccr k § 1°' par le suivant: 
,1 Les échevins sont nommés 1mm· le lt•r111e 

, de huit ans. » 

i\111, oü. 
Placer en tèt(' de l'article le par,1gr.iphc 1wu­ 

rf!i.t1t suiv ant : 
« Le lloi peut suspendre ou révo11twr le 

11 bour grncsu-e. " 
Hetrnnchcr 1a mention du bourqmescr» de 

l'nr-ticlr- ancien. 

§ l "'· (,p bourgmestre et les échevins son! 
t\plenw11L nommés pour le tcr-m o de six 1111s, 

t\111. lSIL 

Le t;ouvcrncur peul, sur l'uv is conforme c·I 
motivé de la députation permanente d11 rouscil 
proviueial, suspendre et rcvoq ucr , pour i ucon 
duite notoire ou ncgliecncc r,rnve, le bouq3- 
mestr e et les échevins. lis seront préalabu-mcut 
entendus. La suspension ne pourra t•xeéd1•r 
u-ois mois. 

ART, o7. 1 Anr. o7. 
Hetrunohor du § 4 la meution dll bourq- 1 § 1°'. Ln démission des fonctions de couserllcr 

mcsir«, sera donnée pa1' écrit au conseil communal. 
§ 2. La démission des fonct io us de bourgrncs­ 

tre et échevins est adressée au Ilo i et notifiée 
;-n1 co nsci 1. 

§ 2. Le conseiller qui contesterait le fuit de sa 
démission pourra se pourvoir dcvuut la députa­ 
tion pcrmauontc du conseil provincial, qui pro­ 
noncera, au plus tard, dans le mois qui suivra 
le recours. 

§ 4. Le hourgmcstre ou l'échevin qui désirera 
donner sa dérnission , comme corrscillcr-, ne 
pourra l'adresser au conseil qu'après avoir préa­ 
lablement obtenu du Roi sa domission comme 
bourgmestre ou échevin. 

§ H. Le membre du corps communal qui perd 
l'une ou l'autre des conditions cl'éliuiLilité cesse 
de faire partie du conseil. 

Ain. 1:î9. 

Retrancher également la meut ion du bo1t1g- 
11testre au § ':2. 

Ain. (i(l. 

AIIT, 50. 

§ 1°'. Lorsqu'une place de conseiller vient ~1 

vaquer, il y est pourvu à la plus prochaine réu­ 
nion tics électeurs. 

§ 2. Le bour-gmostre, l'échevin ou le conseiller 
nommé ou élu eu remplacement , achève le 
terme de celui qu'il remplace. 

Anr , 06, 

§ I'"', Les membres du conseil votent ù haute 
voix, excepté lorsqu'il s'a3it de la présentation 
de candidats, nomination aux cmp lo is , révoca­ 
tion ou suspension, Iesq uell-s se font au scrutin 
secret l'L ég-nlcmcnt l\ la majorité absolue, 

§ 2. Ajon ter : lorsqu'il est membre du conseil, 1 § 2. Le président vote le dcrni er-. 
ART. 6B. ART. 68. 

§ 1 or. Ajouter : et an bourqmcstr«, / ~ I 0'.11 est interdit li tout membre du conseil: 
1° D'ètro présent t1 la délibération sur des 

objets auxquels il a nu intérêt direct, soit pe1•­ 
sonnellement , soit comme chnrrré d'affaires , 



\ H} ) 

\ uu-udcmeu h dt• la ~c<'lion l'!'lil ruh- 

Anr . DO, 

Supprimer le 11° 4° do l'art. 90, et ajouter à 
cet article un § final, ainsi conçu: 

11 Le bourg mestr-c est chargé de l'exécution 
" des lois cl rèulcments de police; néanmoins il 
:, peut, sous sa i-osponsabilité , déléguer celle 
" attribution eu tout ou en partie à l'un des 
" échevins. " 

'l'e'tlt• ue la lm dn 30 HUii''- lH:'iH 

avant 1H1 après son élcotiou, on auxquels St"S 
pnr-onts ou alliés, jusqu'un qunu-ième det.1ré 
inclusivornont , ont uu int érét personnel et di­ 
rect; 
2° De prendre part directement ou mdircc­ 

tement dans aucun service , perception de 
droits, fourniture ou adjudication quelconque 
pour la commune; 
3• D'mtcrvcnir comme avocat, avoué, no­ 

taire ou homme d'affaircs , dans les procès 
dirigés contre la commune. li 1w pourra, eu 
la mémo qualité , plaider, aviser ou suivre 
aucune affair-e litigieuse quelconque dans l'in­ 
térèt de la commune si cc n'est gTaluitemcnt; 

-4° D'assister à l'examen des comptes des ad­ 
ministrations publiques subordonnées à la com­ 
mune, et dont il serait membre. 

Les dispositions qui précèdent sont appli­ 
cables au, secrétaires, 

AnT, 90, 
Lü collége des bourgmestre et échevins est 

chargé: 
1° De l'exécution des lois, arrêtés cl ordon­ 

nances de I'ndministration générale on provin­ 
ciale; 
2° De la publication et de l'exécution <les 

résolutions du conseil communal; 
3° De l'administration des établissements 

communaux; 
4° De l'exécution des lois et rèBlements de 

police; 
o0 D() la 5esl1on des revenus, de I'or dounan­ 

cernent des dépenses de la commune et Je la 
surveillance de la comptabilité; 

6° De let direction des travaux communaux; 
7° Des aligncmenls de la grande et petite 

voirie, eu se conformant, lorsqu'il en existe, 
aux plans généraux adoptés par l'autorité supé­ 
rieure, et sauf recours l, cette autorité et aux 
tribunaux , s'il y a lieu, par les personnes qui 
se croiraient lésées par les décisions (le l'auto­ 
rité communale. 

Néanmo ius , en, ce qui concerne ln g1·ande 
voirie, les alignements donnés par le collége 
sont soumis à l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial; 
8° De l'approbation des plans de bâtisse à 

exécuter par les particuliers , tant pour la pP­ 
tite que 110~1r la grande voirie , dans les par­ 
ties aimlomérécs des communes de 2000 habi­ 
tants et au-dessus; sauf recours ,à la députation 
permanente du, conseil pr-ovincial , et, s'il y a 
lieu, at1 Oouvernement , sans préjudice du ro. 
cours aux tribunaux, s'il s'ar,it de questions <le 
propriété. 
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A.11v1Hlemt·11 ts 1lr 111 scct ion cenh-al«. 

ART, 04. 

Supprimer la mention des échevins et ln dis­ 
position suivante : 

" Dans les cas mentionnés au présent article, 
» le collégc des bourgmestre et échevins pourra 
" délibérer, quel que soit le nombre des mem­ 
" bres présents, En cas de parlatrc, la voix: du 
11 président est prépondérante. n 

Àl\î, 109. 

Ajou ter 11 ln suite des deux premiers para­ 
sraphes les trois par agraphcs suivants : 

" Si le candidat nommé n'obtient pas l'as­ 
" sentiment de ln députation, le conseil corn­ 
n munal sera tenu de faire 11n autre choix dans 
n les 30 jours, à partir de celui de la com mu­ 
" ni cation d'une invitation faite par Je nou ver- 
1, neur. 

» Si le conseil refuse, ou si son nouveau 
" choix n'est pas approuvé pa1· la députation , 
" celle-ci motive sa résolution et nomme le 
" secrétairerl 'ofrice; dans ce cas, le conseil peu L 
n dans les vingt j our-s , à partir de la corn muni­ 
" cation qui lui en est faite, adresser un recours 
" au Roi contre cette résolution; cc recours est 
» suspensif. 

TL•\.te tlP l:1 loi du 30 mars Hl3û, 

Le colléffe sera tenu de se pl'ononccr dans la 
quinzaine, à partit' du jour du dépôt des plans; 

0° Des actions judiciaires de la commune, 
soit en demandant, so it en défcudant; 

10° De I'ndruinistratiou des pl'opriétés ile la 
commune ainsi que de la conservation tic ses 
droits; 

11 ° De la surveillance des employés sala­ 
riés par la commune, cl a3·cnts de la police 
locale; 

1'2° Oc faire cnu-etcnir les chemins vicinaux 
et les cours d'eau, conformément aux lois el 
aux rè3·lcmcnts de l'autorité provinciale. 

AnT. il4. 

En cas d'émeutes, d'attroupements hostiles, 
d'atteintes graves portées à fa paix publique, 
on d'autres événements imprévus, lorsque le 
moindre retard pourrait occasionner des dan­ 
gers ou des dommages ponr les habitants, les 
bourgmestre et échevins pourront faire des rè­ 
glemcnts et ordonnances de police, ù charge 
d'en donner sur-le-champ communication au 
conseil, et d'en envoyer immédiatement copie 
au uouvcrneur, en y joignant les motifs pour 
lesquels ils out cru devoir se dispenser de 
r-ecourir au conseil. l,' exécution pourra étre 
suspendue par le gouverneur. Dans les cas 
mentionnés au présent article , le collég·c des 
bourgmestre et échevins pourra délibérer, quel 
que soit le nombre des membres présents, En 
cas de partage, la voix du président est pré­ 
pondérante. Ces rèGlcrnents et ordonnances 
cesseront immédiatement d'avoir effet s'ils ne 
sont confirmés par le conseil à sa plus prochaine 
I , • 
rcumon . 

ART, 109. 

Le secrétaire est nommé, suspendu ou révo­ 
qué par le conseil communal, 

Ces nominations, suspensions et révocations 
devront ètre approuvées par 1a députation per­ 
manente du conseil provincial. 

La suspension sera exécutée provisoirement; 
elle 11c pourra avoir lieu pour plus _de trois 
mois. 

La première nomination des secrétaires est. 
laissée au Gouvernement. 
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, LI' go11vc1·1wm· peul, s111· l'avis conforme 
" el motivé de la d/\pntation, suspendre et ré­ 
' voq11cr, po11r inconduite notoire ou nér;li­ 
" wmce n1·avc' 1,~ sccrérair-e , qui sern pr6ala­ 
ll hk-men! rntcndn. 11 

T(• d (' dt• la loi d 11 .",O mat•, l H,,C 

.\11T. 12::i, l':l.f.i, l'.27. 1 \nr. lî'J. 

Subst.ituei- le bou rqmcstr» au <'olléq1• des bour,11-1 Los oounnissnircs de policl' sout uo mmés ('{ 
111esll'c et éclieri11s. r-évo qués pn1· le Roi. 

f,n nominntion dl' C<'S mag-istrals a lieu r.111· 
une liste de deux eaurlidnts préseutés par k 
co ns eil communal , auxquels le collég" dl's 
bourgmestre el échevins peut en ajouter 1111 
trois ièm c. 

Les hourG·mesLl'c et échevins peuvent le~ 
suspendre dl' leurs fonctions pendant un temps 
qn i 11c pourra excérlcr quinze jours , à charg·c 
d'en donner immédiatement connaissance a11 
co11vc1·ncur de la province. Celui-ci peut or­ 
donner la suspension pendant un mois, li la 
char-ge d'en informer, dans les '!U hcm-es , les 
i\Jinisll'es de la Justice et de l'fntéricur. 

Dispositions transitoires, 

Anr , lno l"'· 
,, Les conseillers à élire par suite du renou­ 

)1 vellement par moitié, en 1841>, seront élus 
1i pour le terme de neuf années. 

A11r. 1:26. 

Lorsqu'il y a dans une commune plus icurs 
commissaires de police, le collége des houri;­ 
mestre et échevins peut désigner nnn ucllemeut., 
sous l'upprobatiou du Roi, celui d'entre eu x 
auquel les autres sont subordonnés dans l'ex cr­ 
cice (le leurs fonctions. 

Anr. 127. 

Indépendamment des attributions déterm­ 
nées par les lois existantes, les commissaires <le 
police et leurs adjoints sont chargés, sous l'au­ 
torité du collége des bourgmestre et échevins, 
d'assurer l'exécution des règlements et or-don­ 
n ances de police locale. 


